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Au docteur Guillerm, à ma nièce, et aux siens.



Argument
L’a-t-on suffisamment remarqué ? Depuis plusieurs décennies, on assiste à un retournement de l’Histoire.
Quel est ce phénomène, d’où vient-il ? Comment s’explique-t-il ?
C’est une sorte d’inversion entre le projet de nos sociétés, leur mise en œuvre, la conception qu’elles ont du sens de l’Histoire, et, d’autre part, ce qui est advenu…
Force est de constater que les figures prises par ce retournement sont d’autant plus inattendues qu’elles n’avaient même pas été imaginées.
Prenons l’exemple des sociétés qui, au début du XXe siècle, cherchent les voies de passage du capitalisme au socialisme. Survient la chute du communisme en URSS. Dès lors on s’interroge sur la question inverse : comment passer du socialisme à l’économie libérale ?
Ni la chute de l’URSS ni ce retournement n’avaient été annoncés ou prévus.
Autre exemple : on croyait avoir jugulé le problème de l’inflation. On était convaincu que l’économie connaîtrait une croissance ininterrompue. Qu’est-il arrivé ? Son ralentissement a sécrété une crise financière, suivie d’une fantastique récession. Et depuis, le sort de l’emploi s’est trouvé dissocié du retour de la croissance, fugitif ou durable.
N’oublions pas de signaler parallèlement la régression de l’État-providence, qui de l’offensive sociale est passé à la défensive.
C’est un double retournement qui n’avait guère été prévu ou pensé.
D’autres manifestations ne manquent pas. Après l’indépendance des pays anciennement colonisés, l’Europe, qui était jusque-là une terre d’émigration, est devenue terre d’immigration. À ce titre, le cas de l’Italie est flagrant. Voilà un pays qui a largement contribué à l’émigration tout au long du XXe siècle vers la France ou les Amériques. Aujourd’hui ce pays attire une forte immigration des pays satellites de l’ex-URSS, comme la Roumanie ou l’Albanie.
En Grande-Bretagne, le retournement est tout aussi surprenant : 70 % des médecins des hôpitaux sont des Indiens issus de l’ex-Commonwealth. Et ce sont eux, désormais, qui soignent les Anglais, leurs anciens colonisateurs…
Et qui avait imaginé le défi économique lancé par la Chine à l’Europe et aux États-Unis ? Depuis deux siècles, l’Occident lorgnait sur le marché chinois, et aujourd’hui, c’est l’Europe qui est un marché pour l’empire du Milieu. Dans les grandes surfaces, leurs produits sont dans tous les rayons.
C’est ainsi au tour des nations occidentales de subir le choc de la mondialisation, qui hier était une menace pour les pays pauvres.
Veut-on encore d’autres exemples ?
On observera qu’en Occident ou ailleurs, les sociétés se trouvent face à un dilemme concernant l’État-nation. Pendant des siècles, celui-ci n’a cessé de renforcer le contrôle sur ses sujets, en échange de sa protection, à la fois contre l’ennemi extérieur et contre la misère à l’intérieur – jouant à la fois le rôle de recours et d’arbitre.
Ce dernier siècle, dans bien des pays, ses abus et ses crimes ont fini par être dénoncés. Pour en prévenir le retour est né le projet d’une Union européenne destiné, également, à relancer le moteur économique de ses membres.
Or, après qu’a été contestée, auparavant, la légitimité de cet État-nation, successivement par l’Église et les mouvements révolutionnaires, voilà qu’aujourd’hui c’est sa capacité à remplir ses fonctions qui est mise en cause. Face à une crise financière comme face au terrorisme islamiste, un État-nation seul est impuissant.
D’où cette contradiction : on voulait moins d’État, qu’il soit moins contraignant, on veut désormais plus d’État, d’État qui protège.
De sorte qu’il est légitime de se demander si, pour chacun, la construction européenne rogne ses capacités ou en assure la survie face aux poussées de la mondialisation.
Pour l’un et l’autre de ses membres, l’Europe est-elle un but, un moyen, une aubaine ou une sauvegarde ?
Dès lors, comment analyser l’apparition de fortes divergences d’intérêts entre ses pays ? N’est-ce pas un signe de la tentation d’un repli identitaire, avant-coureur d’un éventuel retournement ? Et que penser de la menace que ressentent certains États-nations de secréter leur propre éclatement ?
L’Occident n’est pas seul à subir ce retournement vis-à-vis de l’État nation. Alors que dans le monde ex-colonisé et dans l’ancienne sphère communiste, il avait été un étendard, en pays d’islam – où il l’a été lors des luttes pour l’indépendance –, il est contesté par les milieux intégristes, parce que les États-nations divisent l’islam. En Iran, par exemple, ce n’est plus l’islam qui est au service de la nation, c’est bien la nation que le régime met au service de l’islam.
Des crises et des retournements, le passé en a compté de nombreux, certes, mais ils étaient plus ou moins prévus. Ainsi le ressentiment des vaincus a toujours sécrété guerres, révoltes, révolutions : c’est une des trames de l’Histoire, et les conflits qui en sont nés ont connu bien des péripéties et de multiples rebondissements.
Ici nous analysons ceux qui sont apparus depuis quelques décennies, étant entendu que, pour certains, leurs racines plongent dans un passé plus ancien.
Or, auparavant, l’apparition du fascisme avait déjà figuré un retournement totalement inattendu par rapport à l’idée qu’on se faisait du dévoilement de l’Histoire, dont on postulait le passage, irrémédiable, de l’absolutisme au libéralisme, ensuite à la démocratie, pour aboutir au socialisme. Le triomphe d’une dictature combattant la gauche et soutenue par l’enthousiasme populaire fut bien un retournement dont, à l’origine, on ne comprit ni le sens ni la portée.
Cependant, parallèlement à son apparition, d’autres bouleversements suivaient le cours attendu, prémédité ou voulu de l’Histoire, notamment l’effondrement des grands empires accompagnés de plusieurs révolutions.
Or, il en va de même de notre temps.
Global, le retournement des situations et des perpectives qu’on examine ici ne recouvre pas la totalité des développements de l’Histoire.
Par exemple, la lutte des peuple anciennement colonisés continue.
Qui en dehors de Kwame Nkrumah, qui a porté la Côte-de-l’Or à son indépendance pour en faire le Ghana, premier pays africain à être libéré de l’emprise coloniale, avait diagnostiqué que cette liberté est en partie fictive dans un monde mondialisé ? Dans un monde où dominent les échanges économiques, et où survivent des liens de dépendance, malgré les efforts fournis par les populations pour les rompre, en Amérique indienne notamment, on chercherait en vain cette indépendance. En Afrique du Sud comme aux États-Unis, le combat des Noirs a remporté, ces dernières décennies, de notables succès, mais il n’a pas cessé, surmontant bien des obstacles et subissant des soubresauts.
Par ailleurs, on relève l’existence de tendances lourdes de l’Histoire qui cohabitent avec ces retournements, qu’il s’agisse des pulsions postcoloniales de la Russie dans le Caucase ou en Asie centrale, de crises en France-Afrique ou de l’attraction de la Grande-Bretagne et des États-Unis pour le Moyen-Orient et ses pétroles, de l’attention sourcilleuse que Washington porte aux régimes situés au sud du Rio Grande.
Une autre évolution, prophétisée, a-t-on dit, par André Malraux, est celle de la remontée du religieux, liée en Europe, au déclin des idéologies – or, évidente dans les pays de l’islam, elle est réelle aussi aux États-Unis comme en Inde et en Israël.
Ces phénomènes qui interfèrent ne montrent-ils pas la vanité à décréter « la fin de l’Histoire » ?




1
Croissance – Récession
Examinant à partir de Marx les processus éventuels qui conduisent à la destruction et à l’autodestruction des sociétés, Raymond Aron estimait, au lendemain de la Deuxième Guerre mondiale, que ces processus peuvent intervenir à plusieurs niveaux.
À un premier niveau, les sociétés peuvent subir un choc venu de l’extérieur (tels les Indiens d’Amérique lors de l’arrivée des Européens).
À un deuxième niveau, les conflits que suscite le développement économique, dans les sociétés capitalistes ou socialistes, ont pu contribuer à la paralysie du régime, par exemple en Allemagne vers 1932 ou en URSS vers 1985.
Enfin, troisième niveau, la société peut devenir incapable d’absorber ses propres productions, parce que la répartition des revenus est telle qu’il y a un excès de la capacité de production sur le pouvoir d’achat disponible. On peut se demander si cet effet pervers augmente ou non avec la croissance. Et si ce n’est pas l’insuffisance des investissements, devenus de moins en moins profitables, qui se répercute sur l’emploi et sur la baisse tendancielle des taux de profit.
C’est pour prévenir ce blocage que se produit une relève par la spéculation financière.
Celle-ci contribue à accentuer la désorganisation de l’économie réelle.
Nous y voilà.
Au cours des dernières décennies, ces phénomènes se sont télescopés.
La crise, enfant adultérin de la dé-croissance
La cause des désordres actuels repose dans la primauté accordée à la finance du marché, à son instabilité, à son incapacité à contrôler l’évolution des prix, que ce soit lors de l’euphorie de la hausse – celle de l’immobilier notamment – ou lors de la panique face à la baisse, et cela contrairement à la croyance en une croissance ininterrompue. Un dogme que le monde de la banque avait longtemps partagé avec le président de la Banque centrale des États-Unis, Alan Greenspan – analyses dont il a fini par reconnaître la faillite1 .
En effet, c’est au moment où une agression « extérieure », Al Qaida, déstabilisait quelque peu l’économie du monde occidental, par le terrorisme, par les dépenses inouïes de la guerre en Irak2 – 3 000 milliards de dollars –, qu’éclate cette crise financière. Partie des États-Unis, comme celle de 1929, elle gagne alors les Bourses du monde entier avant de contaminer l’économie réelle. Aux États-Unis, aujourd’hui, elle fait suite à une période de stagnation de l’économie américaine.
Durant cette crise, les banques ont cessé de se faire confiance, et ont laissé l’une d’entre elles, la banque Lehman, faire faillite. A suivi la faillite du premier assureur mondial, AIG, puis Fortis, première banque belge, etc.
La bulle immobilière est le secteur par lequel la crise est arrivée ; elle a jeté des millions d’insolvables à la rue. À Cleveland, par exemple, 15 000 maisons ont été saisies, elles sont désormais vides et abandonnées.
Cette mécanique eut sa réplique en Espagne : en 2008, le marché de l’immobilier se retourna complètement, chutant même des deux tiers dans la Costa del Sol. Près de Guadalajara, Valdeluz est ainsi devenue une ville fantôme ; cette nouvelle agglomération devait compter plus de 30 000 habitants, elle en abrite moins de 400 aujourd’hui. C’est dans ce pays que la fulgurante ascension économique des vingt dernières années s’est le plus brusquement inversée, faisant 4 millions de chômeurs.
L’Irlande, enfant gâté de la construction européenne, à qui elle doit en partie son essor économique, fut également l’un des pays les plus frappés par la crise. Dès 2007, les sociétés étrangères qui avaient afflué, grâce à une fiscalité avantageuse, tant dans la pharmacie que dans l’électronique (Hewlett-Packard, Microsoft, etc.), ont commencé à débaucher, pour quelques-unes, avant de déguerpir. Les particuliers, qui venaient de vivre un miracle, avaient cru pouvoir s’acheter la maison que jamais leurs parents n’avaient eu les moyens ni le droit d’acquérir du temps de la domination anglaise. Ils se sont ainsi endettés, convaincus que l’ère de la prospérité ne pouvait que durer. Si l’Irlande n’a pas connu de bulle immobilière à l’américaine ou à l’espagnole, les promoteurs ont néanmoins vu trop grand et, en 2009, la ville irlandaise de Cogriffin subit le même sort que la ville espagnole de Valdeluz. À cette date, le chômage touche 12 % de la population active, les Polonais immigrés retournent chez eux, la production industrielle a baissé de 12 % en un an. Une partie de l’électronique se délocalise… en Pologne.
Les Irlandais deviennent prudents : après avoir joué les capricieux en rejetant par référendum le traité de Lisbonne, ils reviennent quinze mois plus tard sur leur décision et jugent que le renforcement de leur appartenance à l’Europe constitue un filet de secours, une sauvegarde pour leur économie.
La Russie – on y reviendra – est également frappée.
Son économie avait connu, à la veille de la perestroïka (« reconstruction »), vers 1985, un blocage complet, entraînant une pénurie telle que Gorbatchev jugea nécessaire de transformer politiquement le régime pour restaurer la production. Or ce fut le régime qui implosa et, avec Eltsine, la libéralisation forcée entraîna le chômage et ruina des millions de travailleurs qui ne touchèrent même plus de salaire pendant deux ans et parfois davantage.
Avec le gouvernement de Vladimir Poutine, à partir de 2002-2004, l’État reprit progressivement le contrôle, redonna aux citoyens un salaire. Parallèlement, les oligarques – anciens dirigeants – s’étaient saisis des entreprises, et ils ressuscitaient à l’étranger une agressivité financière comparable à celle des magnats du Nouveau Monde.
Pourtant, avec la crise, la Russie ne compte plus que 87 milliardaires en 2009, contre 322 quelques années plus tôt.
La Russie n’en demeure pas moins première exportatrice dans les ventes d’armes, de centrales nucléaires également ; elle ne l’est pas seulement de carburants comme on le répète en Occident.
Mais les handicaps à l’origine du naufrage des années 1980-1990 restent toujours présents : le gigantisme, la vétusté des infrastructures les plus mal entretenues des pays développés3 , la non-diversification des activités des grandes cités. Ainsi, avec la crise actuelle, sont mortellement menacées Nijni Taguil et ses wagons, Vorkouta qui n’a plus de charbon, la métallurgie de Tcherepovets et de Zlatousk, l’automobile à Togliatti, etc. On retrouve ces mêmes handicaps dans les anciennes républiques, en Lituanie par exemple, où l’on a dû fermer la centrale nucléaire Ignalina, peu sûre, pour pouvoir assurer l’entrée du pays dans l’Union européenne.
Au Japon, c’est la bulle spéculative des années 1990 et 2000 qui a éclaté, apportant dix années de récession. En 2009, les exportations ont chuté plus que dans le reste du monde développé. Voilà qui a rompu l’équilibre entre compétition et solidarité, qui avait pourtant été l’un des traits caractéristiques du « modèle japonais ». On a pu dire qu’une « société toboggan », comme l’a baptisée le journaliste Philippe Pons, a pris la relève. Cependant, on y recèle moins d’acrimonie qu’aux États-Unis, ou en Europe contre les profiteurs et autres nantis, car les privilèges honteux, parachutes dorés et autres stock-options, y ont été évités.
Dans tous ces pays, comme dans l’Union européenne, en 1974, lors de la première crise du pétrole, on parlait de « clignotants » verts ou, au contraire, on disait que les feux étaient au rouge. Aujourd’hui s’y sont substituées des expressions de rechange : « À quand le rebond ? », « Sommes-nous au creux de la vague ? », « Y a-t-il des signes de relance ? », « A-t-on touché le fond ? ». L’horizon des décideurs est la croissance absolue, la croissance ininterrompue, perpétuelle, une vision à laquelle d’aucuns avaient opposé naguère le risque d’un épuisement des réserves de la planète.
Les responsables dirigeants, et la plupart des commentateurs, croyaient, croient, ou veulent croire, qu’on a affaire à une crise plus ou moins courte, autrement dit un phénomène passager, qu’ils comparent, dans le pire des cas, à la crise de 29. Ils argumentent à partir des données de l’économie ou de la finance, sans les relier nécessairement à leurs effets sur la vie sociale et politique qui ne sont pas de leur ressort. D’autres, plus politiques, ont osé dire, tel Oskar La Fontaine en Allemagne, que « la colère pourrait passer de l’usine à la rue » ; en France, Dominique de Villepin et Olivier Besancenot n’en pensent pas moins.
Or, avant d’être définie comme récession ou dépression, cette crise financière s’est immédiatement répercutée sur l’économie réelle, accroissant aux États-Unis, et ailleurs, le nombre des faillites, des licenciements, des chômeurs. Elle a frappé comme la foudre, mais pour autant qu’on omettait de se rappeler qu’elle ne faisait qu’aggraver la fragilité de certains secteurs, qu’elle ne l’avait pas créée. Les éclairs annonciateurs n’avaient pas manqué.
Comme en témoigne le tableau ci-dessous, le ralentissement de la croissance, dans huit pays de l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques), a commencé dès les années 1960.
Tableau 1 : Ralentissement de la croissance depuis 1960 
(Taux de croissance du PIB réel)
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Le tableau ci-dessus montre que le ralentissement de la croissance dans les pays développés date du tout début des années 1960 et que ce ralentissement est quasiment synchrone, régulier, et pratiquement sans réels à-coups (sauf aux Pays-Bas et en Allemagne)4 .

Le marché de l’automobile, un symptôme
Aux États-Unis, dès les années 1970, la métallurgie fut la première sinistrée, la vallée de la Monongahela, près de Pittsburg, devenant un cimetière d’usines. À partir des années 1980, les États-Unis se sont fait dépasser par le Japon pour les filés de coton, puis les composants électroniques et l’automobile.
Dans le secteur clé, et symbolique, de l’automobile, les Américains détenaient 71 % du marché mondial en 1955. Ils n’en ont plus que 24 % en 1989. À cette date, 27 % des voitures vendues aux États-Unis sont japonaises ; Honda s’installe dans l’Ohio, Nissan dans le Tennessee. Dans ces entreprises, les cadres doivent apprendre le japonais. Assiste-t-on à une colonisation inversée ? Non. Cependant, la vente générale des voitures s’essouffle. L’offre reste importante, mais la demande s’étiole. En 2009, c’est General Motors et Chrysler qui sont menacés de disparaître, alors que l’automobile fait travailler près de 8 millions de personnes. En 1999, les trois grands – Ford, General Motors, Chrysler – représentaient 69,7 % du marché américain ; en 2008, cette part n’est plus que de 44,8 %.
Si aux États-Unis la demande ne peut satisfaire l’offre, ce même déséquilibre apparaît également en France, en Allemagne, dans une partie de l’Europe et au Japon : l’industrie automobile se trouve en état de surcapacité de production.
Mais les constructeurs et les sous-traitants ne sont pas seulement menacés en amont. Il suffit de voir en aval les immenses aires de stockage, où des bataillons et des bataillons de voitures attendent d’être vendues : c’est le même spectacle pour Honda ou General Motors, pour Opel et d’autres marques françaises ou italiennes, à se demander par quelle sorte d’esprit de compétition – comme si elles participaient à un grand prix – ces marques ont couru à la stagnation. Complément du décor : ces navires porteurs aux pavillons divers, à l’ancre de quelques ports britanniques, qui attendent d’aller à la casse, faute de n’avoir plus rien à transporter.
C’est évidemment l’attente d’un rebond qui anime les décideurs ; aux États-Unis, où la confiance en l’avenir est un acte de foi, la positive attitude est une nouvelle thérapie enseignée par des psychologues pour la retrouver. Le boss pessimiste ne saurait être un bon boss. Au Japon, même prise de conscience  : Katsuaki Watanabe, le président de Toyota, déclare : « Nous n’avions pas pensé que le monde entier serait si vite, si profondément touché. »
C’est oublier, aux États-Unis comme dans le monde occidental ou au Japon, que si ces voitures demeurent « en stock », c’est bien que les acheteurs virtuels n’ont plus les moyens de les acheter, ni de renouveler la leur aussi souvent qu’autrefois. Aux États-Unis, par exemple, l’âge moyen d’un véhicule est passé de 6,5 ans en 1980 à 8 ans en 1990. C’est qu’aux États-Unis, et dans bien d’autres pays, les inégalités se creusent entre les plus aisés et les plus pauvres. Aux États-Unis, en 1948, le 1 % des plus riches disposait de 7 % des revenus ; en 2000, il en détient 16 %.
La strate des plus pauvres progresse, remonte et gagne désormais les classes moyennes, ce qui explique une stagnation des ventes, bien que la population du pays ait augmenté. Aux États-Unis, si le retournement du marché des subprimes s’est amorcé en août 2006 avec la première faillite d’un établissement de crédit hypothécaire, on enregistrait déjà 16 % de retard dans le paiement des crédits moyens dits Alt-A, apanage des classes moyennes. « Qui remplacera le consommateur américain pour relancer la croissance ? » s’inquiète Dominique Strauss-Kahn. Il n’y a pas grand monde.
On observe, atténuée mais similaire, la même évolution en France, où ce type de retournement apparaît durant les années 1980 et se prolonge tout au long des années 1990. En 2008, avant que la crise financière soit à son zénith, Peugeot-Citroën publiait déjà la liste des pays où l’entreprise comptait ses premières pertes sur dix ans, et annonçait 10 000 à 12 000 suppressions d’emplois pour 2009.
 
Voir seulement les aspects économiques ou financiers d’une crise est évidemment réducteur. Le ralentissement de la croissance, la crise et les débuts de la récession ont également amené une sorte de retournement dans le comportement des Américains vis-à-vis du travail et du chômage.
À l’heure de la crise de 1974, alors que la particularité française est une désaffection pour le travail non qualifié, qui se traduit par une baisse de l’emploi et conduit à l’exclusion, aux États-Unis la même désaffection conduit à la baisse des salaires plus qu’à l’exclusion. On y perd en effet plus vite son emploi qu’en France, mais le chômeur retrouve aussi un job bien plus rapidement. Aux États-Unis, il est fréquent de connaître une période de chômage, mais pour peu de temps ; il l’était moins en France, mais pour une plus longue durée ou pour toujours. Au tournant de ce siècle, dans notre pays, moins de 1 million sur 4 millions de nouveaux emplois va à des chômeurs. À ces traits s’ajoute le fait que l’accès au travail y est plus difficile, qu’on licencie aussi moins aisément. Par ailleurs, les salaires peuvent augmenter, même lorsque croît le chômage, car les syndicats et employeurs négocient pour ceux qui ont un emploi, bien déterminés à les protéger, plutôt qu’à rendre employables ceux qui n’ont pas de travail. Les exclus ont ainsi plus de mal à rentrer dans le circuit, alors qu’aux États-Unis leur sort est d’accepter des salaires de misère.
Or ce contexte a changé. D’après une enquête du Wall Street Journal (mai 2009), les employeurs américains se méfient désormais des postulants qui n’ont pas travaillé depuis un an (une tendance nouvelle qu’on observe également au Danemark)5 . Le chômeur n’a donc même plus intérêt à attendre d’arriver à la fin de ses droits. Il lui faut trouver du travail alors qu’il a encore droit aux indemnités que règle une « société de transfert et reclassement » gérée par l’État et l’ancien employeur. Par ailleurs, si l’épouse travaille, au bout d’un an il ne pourra plus bénéficier d’aucune allocation. Un autre changement est bien la baisse des salaires qui a touché près d’un quart des salariés : tantôt la baisse se fait au prorata du salaire, tantôt elle est forfaitaire, mais on sollicite l’accord du salarié… Qu’il refuse, et le voilà plus vulnérable aux prochains licenciements6 .
En France, le gouvernement a tenté de combattre le chômage en soutenant l’industrie automobile : celle-ci fait travailler plus de 2,5 millions de personnes, en partant du sous-traitant du plastique ou du caoutchouc jusqu’au secteur de l’entretien et de l’après-vente, ce qui représente 10 % de l’emploi. On comprend pourquoi l’État, que Renault soit nationalisé ou pas, ait aidé cette entreprise comme les autres, et soit ainsi intervenu en dépit de son libéralisme affiché. Au milieu des années 1990, Édouard Balladur a accordé une prime à tout acheteur d’un véhicule neuf qui se débarrasse d’un autre âgé de plus de dix ans. Alain Juppé a gradué la prime en relation avec la valeur de l’ancien véhicule. Nicolas Sarkozy a créé une prime à la casse. Mais, en raison des règles instituées à Bruxelles, ces mesures valent aussi pour les voitures étrangères, soit près d’un tiers des véhicules.
De toute façon, on voit mal comment, avec 10 % de chômeurs en moyenne dans la population active de l’Europe de l’Ouest, sans compter ses travailleurs précaires, le marché de l’automobile pourrait retrouver les couleurs flambantes des années 1960-1990. Ce ne sont pas les campagnes publicitaires effrénées qui augmentent leur pouvoir d’achat.
Or, celui des classes moyennes décline également et Jacques Marseille en dénonce la « smicardisation ». Il donne l’exemple des instituteurs qui, au 3e échelon en 1983, gagnaient 6 088 francs brut par mois, soit 61 % de plus que le SMIC qui s’élevait à l’époque à 3 373 francs. Fin 2008, les mêmes instituteurs, dénommés désormais professeurs des écoles, gagnent au même échelon 1 797 euros, soit 22 % de plus seulement que le SMIC mensuel brut qui est alors de 1 472 euros (pour 39 heures par semaine). Le salaire d’un bac + 4 ne vaut plus que 22 % de plus que celui d’un salarié sans qualification. Or ce qui vaut pour ces enseignants vaut aussi pour d’autres catégories des classes moyennes – monde hospitalier, judiciaire, etc.7 .

France. Le retournement caché : de la demande à l’offre
Au vrai, comme aux États-Unis, avant que le marasme frappe l’automobile, l’industrie européenne avait dû connaître la déchéance des industries minières, celles de la métallurgie et des activités liées au charbon. Parallèlement, le textile avait été touché. En France, dans les années 1979-1985, les deux tiers des industries sont frappés par la crise, y compris les chantiers navals. La deuxième vague de désindustrialisation s’est amorcée depuis 2004. En Allemagne, à côté de l’automobile, ce sont les machines-outils et les industries chimiques qui reculent constamment. La Grande-Bretagne a connu une récession encore plus complète – le pays de la Rolls, de l’Austin, de la Mini, etc., ne cessant de voir se réduire ses parts de marché au point que l’Evening Standard pouvait se demander, au tout début de 2009, si le pays n’était pas devenu « une Islande sur la Tamise », comme si la faillite était au coin de la rue.
Car, en Grande-Bretagne et en France, à leur tour, les industries de luxe sont touchées. Qu’il s’agisse de Richemont, producteur de diamants, de De Beers, de Burberry, de Saks, de LVMH qui a renoncé à ouvrir une grande filiale à Tokyo, tandis que Cartier a mis au chômage 180 de ses 200 salariés en Suisse.
Dès 1972, Georges Pompidou avait craint qu’un jour la France compte 500 000 chômeurs, « situation qui deviendrait intenable ». On ne pouvait imaginer que ce chiffre serait très vite dépassé ; le pays, à l’issue des trente glorieuses, voyait alors son revenu par tête bondir et s’approcher à 80 % de celui des États-Unis. Pourtant, en bonne logique, ne pouvaient ensuite que se développer des rythmes de croissance plus lents, l’offre d’emploi ne pouvait que ralentir, et ce d’autant qu’on faisait appel à une main-d’œuvre en provenance du Maghreb et de l’Afrique noire. Le nombre des immigrés est alors passé de 2,861 millions en 1962 à 4,166 millions en 1990, et celui des immigrés en provenance d’Afrique du Nord et d’Afrique noire de 14,9 % à 35,9 %.
Ainsi, c’est à l’heure où, grâce à l’automation, l’industrie française s’illustre avec ses TGV, son Concorde et ses Airbus, ses armements et autres centrales nucléaires que, parallèlement, l’offre d’emploi se rétracte et cette baisse frappe directement les ouvriers non qualifiés. Si la relève a bientôt assuré, à la France, une place de choix dans les exportations – celle de l’agriculture modernisée ne devant pas être oubliée –, dans le même temps est survenu le naufrage des industries traditionnelles.
À l’heure de ces trente glorieuses, la crise du pétrole de 1974 est une forte alerte, mais les analyses de l’époque n’en comprennent pas les tenants, la circonscrivent à une grave péripétie liée aux conflits du Moyen-Orient, l’embargo sur le pétrole ayant été décidé par les producteurs arabes, suite au conflit avec Israël. En réalité, plus largement, elle était l’effet d’un changement des rapports économiques entre la France (ainsi que quelques autres pays en Europe) et le reste du monde. Dès 1974, les faillites augmentent de 17 % en France, la production baisse, le chômage massif fait une brusque apparition.
Pour résister à la concurrence due à la libéralisation des échanges, dont profitaient jusque-là les industries nationales, certaines mesures sont adoptées : pesée sur les salaires, recours à l’armée de réserve des travailleurs du tiers-monde, exportation des implantations industrielles vers la périphérie (Chine et pays du tiers-monde), autre forme de la délocalisation : c’est à cette époque que s’exportent des usines « clés en main », solution avantageuse à court terme, mais suicidaire à long terme8 .
En 1981, après sept ans de règne de Valéry Giscard d’Estaing, le chômage avait quadruplé, pour partie sous l’effet des deux chocs pétroliers (1974 et 1979), l’inflation dépassait 13 % et le commerce s’était dégradé. Tragique s’annonçait alors la mort de la sidérurgie lorraine.
De sorte que la victoire de l’Union de la gauche, en 1981, avec François Mitterrand à sa tête, apparut comme une nouvelle libération – du moins pour les mondes du travail.
L’emploi et le pouvoir d’achat avaient été au centre de la campagne, chaque camp promettait qu’il serait au cœur de son action. De fait, à peine au pouvoir, François Mitterrand et Pierre Mauroy décident de les ressusciter grâce à des mesures sociales qui amorcent une relance de la consommation  : hausse du SMIC, allocations familiales, minimum vieillesse, etc.
Comme promis ou espéré, la gauche allait-elle « changer la vie » ?
La consommation reprit, certes, mais ce sont surtout les importations qui reçurent un coup de fouet, les Français achetant aussi bien des appareils ménagers allemands que des voitures ou des magnétoscopes japonais. Il n’y eut donc guère de relance et le chômage progressa encore de 12 % en un an.
Le drapeau des nouveaux dirigeants avait été un chiffon rouge : dénonciation du pouvoir de l’argent, projets de nationalisation, pour mettre fin au « monopole que les intérêts privés exercent sur un domaine important de l’économie nationale : crédit, armement, industrie pharmaceutique ». Il fallut ramener le drapeau.
« Faites acheter en France », avait conseillé Jacques Attali à François Mitterrand. Il avait noté qu’une voiture achetée sur trois venait de l’étranger. Et la moitié de l’électroménager, plus de la moitié des vêtements.
Mais c’était trop tard, la relance n’était pas au rendez-vous et on avait trop anticipé sur la croissance. « On ne peut plus tenir », jugent Pierre Mauroy et Jacques Delors, il faut mettre fin aux dépenses excessives. Une « pause » est nécessaire, un mot tabou pour les militants socialistes qui se rappellent que Léon Blum avait dû faire appel à lui en 1937 ; alors, comment « faire avaler la pilule » moins d’un an après la bourrasque salvatrice de mai 1981 ?
Mitterrand convient qu’il faut renverser la vapeur : l’État ne doit plus placer son argent dans la relance de la consommation, mais dans la modernisation de l’équipement du pays.
À l’action sur la demande succède l’action sur l’offre.
C’est le grand retournement…
Néanmoins, proximité des élections oblige, comment le camoufler ? Au mot d’ordre de Laurent Fabius, ministre du Budget : « Une volonté, l’emploi ; une méthode, la relance ; un moyen, la solidarité », s’en substitue un autre : « Croissance, solidarité, justice. » Mitterrand ne parle plus d’emploi ni de chômage. Il ne parle pas non plus de rigueur, mais bientôt le gouvernement bloque les prix et les salaires, et met en place un plan d’austérité.
Pour que le retournement ne soit pas trop visible, Mitterrand maintient Pierre Mauroy au poste de Premier ministre avant de le rétrocéder à Laurent Fabius.
Dernière étape : la décision de demeurer dans le SME (système monétaire européen), de faire ainsi le choix d’une solidarité financière avec l’Europe, témoin du retour de la France dans le monde libéral occidental. Et, comme pour cacher encore plus ce retournement, Mitterrand dit à Mauroy devant Jean Peyrelevade : « Monsieur le Premier ministre, je ne vous ai pas appelé pour faire la politique de Mme Thatcher9 . »
Sans aucun doute, car ce gouvernement à la différence de celui de Margaret Thatcher ne cherchait en rien à briser les syndicats, il avait voulu nationaliser plutôt que privatiser, il ne cherchait pas à abandonner le principe du plein emploi.
Alors, pourquoi avoir tenu ces propos sinon pour signifier que le gouvernement n’était plus vraiment maître du choix de sa politique ? Était-ce pratiquer une sorte d’exorcisme ?
 
La gauche, Mitterrand en tête, avait identifié son projet à une rupture d’avec le capitalisme, et plus encore à un combat contre les spéculateurs et autres marchands de canons, contre les exploiteurs. Moins de trois ans plus tard, le gouvernement libère les prix, glorifie le profit et laisse voir que ses producteurs d’armes y contribuent.
En 1981, le gouvernement d’Union de la gauche avait pris le contrôle total ou partiel de plusieurs grands groupes (CGE, Thompson-Brandt, Rhône-Poulenc, Saint-Gobain, Usinor, etc.) et de la quasi-totalité du secteur bancaire.
Retournement : dix ans plus tard, Renault est devenu une société anonyme, La Poste a été séparée de France-Telecom, les banques de dépôt nationalisées à la Libération ont été privatisées (Société générale, Crédit lyonnais) et la télévision publique en partie démantelée.
L’économie française peut alors opérer un mouvement d’internationalisation tel que ses groupes deviennent performants à l’échelle mondiale, la balance commerciale passe d’un déficit de 14 milliards en 1980 à un excédent de 11 milliards en 1995.
Un essor industriel sans précédent suit. La France est devenue la quatrième puissance industrielle du monde.
Or c’est au moment où ce gouvernement d’Union de la gauche opère ce retournement, s’efforce de réconcilier les Français avec les entreprises, glorifiant même ses pilotes, que ces entreprises se mondialisent et échappent ainsi en partie au pays qui les a fait naître. Leur dynamisme, en s’installant également hors de la métropole, pompe l’épargne nationale pour financer ce transfert dont les produits sont vendus sur le marché métropolitain, mais ce dynamisme a d’autant moins profité à l’emploi que, dans les entreprises demeurées en France, l’automation a réduit leurs effectifs.
Cet aspect de la mondialisation détend les liens que les entreprises avaient avec la nation. Et bientôt leur capital se mondialise plus que jamais. Elles deviennent des puissances autonomes sur lesquelles le gouvernement n’a plus de prise. Le jour où Lionel Jospin, Premier ministre socialiste au pouvoir, le reconnaît, un rideau de plomb s’abat sur le monde du travail.

On craignait le Japon, c’est la Chine qui est venue
C’est dans ce contexte qu’un nouveau défi extérieur s’est imposé : celui de l’Asie extrême-orientale. Durant les années 1970, perçue comme proie plus que comme prédatrice, cette partie du monde, le Japon mis à part, n’était pas tellement prise en considération par les dirigeants et autres managers du monde occidental.
Au mieux, ils guettaient l’occasion qui permettrait, à défaut de pouvoir la coloniser à l’ancienne, de maîtriser enfin ce marché chinois désiré depuis plus de deux siècles. Car ce pays demeurait le joyau le plus convoité avec, à la fin du XVIIIe siècle, ses 300 millions d’habitants, et en 1949, ses 530 millions d’âmes. Depuis, ce n’avait été que désillusion. Déjà Charles Constant, un des premiers négociants parti de Genève pour la Chine dans cette idée et à avoir laissé des Mémoires, écrivait : « En 1776, la Chine m’a déçu, ne m’ayant point donné la fortune que j’attendais, rapide. […] Je déplore une année dans ce pays sans avoir fait un pas du côté de la fortune. » Huit ans plus tard, à la suite de retards divers, de saisies aux douanes, il déclare « avoir perdu en un instant le fruit de sept années de résidence dans le pays ». Il ajoute : « Heureux que les Chinois ne s’opposent pas à notre départ alors qu’on leur doit de l’argent10 . »
Ensuite, ni les tentatives individuelles ni l’intercession des missions n’ayant eu de résultats significatifs, les États s’en mêlèrent, la Grande-Bretagne en premier. Les guerres dites de l’opium en 1839 et en 1857 brisent les barrières diplomatiques et les restrictions commerciales qui protègent l’isolationnisme chinois. Exterritorialité, concessions, traités inégaux permettent de commencer à saigner tout doucement le pays. Ses voisins qui lui payaient tribut sont bientôt annexés par les Européens (Annam, Birmanie, etc.).
La défaite de la Chine devant le Japon en 1895, avec perte de la Corée, ranime les appétits des puissances impérialistes. Ces dernières procèdent au « Break-Up of China », sa mise en pièces, après l’insurrection des Boxers. Elles font de la Chine une colonie en « co-propriété11  ». Mais la Russie perd sa part, après sa propre défaite face au Japon en 1905. Avec la révolution chinoise de 1911, le rêve du marché chinois s’évanouit pour longtemps. Et même peut-être pour toujours avec la révolution communiste de 1949.
À partir de cette date, quand on évoque la Chine, c’est aussitôt pour parler du danger politique qu’elle représente – pour autant qu’elle est associée à l’URSS, ce dont la guerre de Corée peut attester ; qu’on lise les ouvrages américains de cette époque, tels ceux de Doak Barnett par exemple : le mythe du marché chinois a disparu.
C’est au cours des décennies suivantes que les négociants américains et européens reçurent le paquet de mer…
Or il provenait du Japon. L’automobile et l’électronique y étaient devenues des industries nippo-mondiales. Partis de rien, avec une production de 20 268 automobiles en 1955, les Japonais en produisaient 6 974 13l en 1981 et dépassaient les Américains. La progression dans le domaine de l’électronique fut plus fulgurante encore, grâce à la part du budget des firmes consacré à la recherche, 6 % par exemple chez Toshiba, et à une « intégration » du monde du travail à son entreprise (qui autorise une véritable ascension sociale), qui, pendant un certain temps, apparut un modèle à l’Occident.
La bulle financière qui implose en 1990, plus ou moins en conjonction avec le retournement de la conjoncture boursière et immobilière, débouche bientôt sur la crise asiatique de 1997, au Japon et en Corée du Sud, crise dont on saisit alors mal la portée, et qu’on analyse comme une parenthèse, un « fâcheux contretemps  », voire comme une « transition » qui met fin à un long cycle agressif. Les quatre petits « dragons » – Corée du Sud, Taïwan, Hong Kong, Singapour – ont connu un même élan, puis la crise.
Mais le défi le moins attendu est bien celui que lance la Chine à partir des réformes de Deng Xiaoping de 1989.
Prenant la leçon des échecs de la perestroïka, qui avait voulu démocratiser le régime faute d’avoir réussi à réformer l’économie, Deng Xiaoping libère autoritairement l’économie tout en maintenant les pouvoirs du parti. La Chine devient en quelques années une unité active de la vie économique mondiale, pour autant qu’elle est en train de changer l’environnement mondial pour l’adapter à son programme de développement. Dans le passé, pourtant, la situation était inverse : c’était la Chine qui avait dû s’adapter à cet environnement.
Le retournement est prodigieux, puisqu’en 1975 encore, elle participait à 0,7 % du commerce international, en 2007, à 9 % des exportations et 7,4 % des importations mondiales. Alors que pour le Japon la part des exportations du PIB est tombée à 10 %, elle est de 34 % pour la Chine.
Si ce défi parut inouï aux Occidentaux, c’est que leurs dirigeants et experts polarisaient leur attention sur les rapports politiques de la Chine avec Taïwan, voire sur le statut à venir de Hong Kong. Ils ne mesuraient pas 1’importance des relations souterraines non étatiques entre les Chinois de ces trois entités, auxquelles il faudrait joindre la part des Chinois de la diaspora12 . Ces liens pouvaient être anciens, tels ceux des Chinois d’Indonésie avec ceux de Singapour ou de Thaïlande (le Siam d’alors), qui fournissent aujourd’hui 86 % de la richesse du pays, ou avec ceux de Hong Kong. De multiples réseaux économiques se sont ainsi constitués avec une lente propension au partage des tâches, que ne concrétisaient pas nécessairement des accords officiels qui demeuraient tendus, au moins entre Taïwan et la Chine populaire ou avec la Corée du Sud, pourtant premier partenaire commercial…
Dans ce contexte de complémentarité, les Chinois de Taïwan avaient accès à la technologie des Occidentaux, ceux de Hong Kong jouaient le rôle de plate-forme vers les marchés extérieurs tout en apportant leur expérience bancaire, la Chine continentale fournissait au début sa force de travail très bon marché. L’importance de cette constellation est apparue dès que des ZES, « zones économiques spéciales », ont été ouvertes, en bord de mer, et qu’on y a vu capitaux et gens de Hong Kong et de Taïwan, les premiers, à l’œuvre.
Ce qui caractérise l’essor exceptionnel des exportations chinoises est le fait qu’au lieu de voir les pays développés riches en capital exporter vers la Chine des biens d’équipement en échange de matières premières, c’est pour une bonne part l’inverse dans le cas de la Chine – au moins dans ses rapports avec les États-Unis, à ceci près qu’il s’agit d’assemblages et de sous-traitances, notamment dans l’électronique ; ce qui est le signe avant-coureur d’un éventuel handicap en matière d’innovation. Elle n’en est pas moins un pilote dans le domaine des énergies alternatives, des téléphones mobiles, de la voiture hybride.
Selon les chiffres de l’OCDE de 2007, 88 % des exportations chinoises de haute technologie proviennent des entreprises à capitaux étrangers. Par ailleurs, le champ des exportations s’est largement diversifié, allant du textile aux écrans plats et aux industries de luxe, comme l’a montré Jacqueline Tsai13 , avec montée en gamme généralisée.
Peu à peu, tels les produits Made in Germany qui envahissaient tout, à la veille de la guerre de 1914, tant en Russie qu’en Europe centrale, ce sont les produits chinois bon marché qu’on trouve à tous les étages : magnétophones, jouets, colifichets et bricoles les plus variées jusques et y compris… des cachous en l’honneur d’Obama - menthe made in USA, boîtes made in China.
Marché chinois ? Entre 2000 et 2009, les exportations américaines en Chine se chiffrent à environ 70 milliards de dollars. Celles de la Chine aux États-Unis, à 280 milliards14 .
Mais l’essor de la société chinoise conduit pour le développement de l’économie à des effets pervers, qu’annoncent déjà des premières grèves dans des entreprises à direction étrangère.
Une autre manifestation de la volonté de la Chine d’adapter le reste du monde à son propre développement est bien le début de son expansion, en Afrique subsaharienne, au Kenya, au Soudan, en Afrique de l’Ouest où, les entreprises implantées amenant avec elles leurs travailleurs, on voit apparaître une certaine sinophobie.
Il s’agit pour la Chine de prévenir son manque de matières premières, voire de contrôler les plus rares (lithium, cobalt, etc.) et de se « placer » – une politique à long terme que pilote le gouvernement et qui rappelle la posture de l’Europe au début du XXe siècle. Par exemple, en prévision d’une construction massive d’automobiles, elle aide au développement de la plantation d’hévéas au Laos. En 2009, elle a ainsi produit plus d’automobiles que les États-Unis : 13,5 millions contre 10,4 (45 % de plus qu’en 2008). 1 000 entreprises chinoises environ sont aujourd’hui implantées dans l’ensemble de l’Afrique, essentiellement en Afrique du Sud, Nigeria, Soudan, Zambie, Algérie. Et en 2010, on y compte près de 1 million de Chinois.
Au Congo-Brazzaville et en Guinée, les entreprises d’État raflent les appels d’offre pour les routes, les barrages, les chemins de fer, etc.
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Etats-Unis 4,3 2,8 2,5 1,9
Japon 10,2 5,1 4 2,1
Allemagne 4.4 3,1 1,8 2,6
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Royaume-Uni 2,9 2,4 2,4 1,2
Suede 4,4 2.4 2 0,7
Pays-Bas 5 3,4 1,7 2,5
Australie 5,1 3,8 3,3 2.8
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